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PRÉFÈTE DE LA VIENNE 

Préfecture de la Vienne 

Secrétariat Général 

Direction des Relations 
avec les Collectivités Locales 
et des Affaires Juridiques 

Bureau de FUtilité Publique 

et des Procédures Environnementales 

ARRETE complémentaire 

n° 2017-DRCLAJ/BUPPE-008 

en date du 27 janvier 2017 

actualisant le classement, modifiant et complétant 
l'arrêté n° 2011-DRCL/BE-029 du 25 janvier 2011 
prescrivant la surveillance initiale RSDE de 

l'établissement spécialisé dans la fabrication de 
lingots d'aluminium exploité par la société DECONS 

au lieu-dit "Brame Faim", commune du VIGEANT, 
activité soumise à la réglementation des 
installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

La Préfète de la Vienne, 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité 
environnementale dans le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances 

dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau (DCE) ; 

VU le code de l’environnement et notamment sontitre 1er des parties réglementaires et 
législatives du Livre V ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l’article R511-9 du code 
de l’environnement ; 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre Il du code de l'environnement relatifs 

au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 
substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application des articles R211-11-1 à 

R211-11-3 du titre { du livre I! du code de l'environnement relatifs au programme national 
d'action contre la poilution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets ;  



VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de 
l'état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en 
application des articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre 

pour délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du 

code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 8 juillet 2010 établissant la liste des substances prioritaires et fixant les 

modalités et délais de réduction progressive et d'élimination des déversements, écoulements, 
rejets directs ou indirects respectivement des substances prioritaires et des substances 

dangereuses visées à l’article R. 212-9 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 

VU le rapport d'étude de FPINERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la 
synthèse des mesures de substances dangereuses dans leau réalisées dans certains 

secteurs industriels ; 

VU l'arrêté n°2016-SG-SCAADE-085 en date du 14 octobre 2016 donnant délégation de 

signature à monsieur Emile SOUMBO, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la 

préfecture de la Vienne ; 

VU larrêté préfectoral n°98-D2/B3 du 6 novembre 1998 ou autre acte administratif 
antérieur autorisant la société Decons à exercer ses activités relevant de la nomenclature des 

installations classées au lieu-dit « Brame Faim » sur le territoire de la commune du Vigeant ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2011-DRCL/BE-029 du 25 janvier 2011 relatif aux rejets de substances 

dangereuses dans le milieu aquatique de la société Decons au Vigeant (Le), prescrivant la 

surveillance initiale RSDE ; 

VU la circulaire du 5 janvier 20089 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action 
nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique 

présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU la demande de régularisation d'autorisation d'exploiter une unité de fabrication d'alliage 
d'aluminium de deuxième fusion sous forme de lingots sur la commune de VIGEANT en date du 

26 décembre 2011 ; 

VU le rapport de recevabilité et le relevé d'insuffisance en date du 24 juillet 2012, 

VU le rapport établi par le laboratoire IANESCO référencé 15/20686 et daté du 4 décembre 

2015 présentant les résultats d'analyses menées dans le cadre de la recherche initiale de 
substances dangereuses dans les rejets aqueux de l'établissement ; 

VU les évolutions de la nomenclature des installations classées 

VU le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 

2 décembre 2016 ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques le 15 décembre 2016 ; 

VU le projet d'arrêté préfectoral notifié à la société DECONS le 22 décembre 2016 ; 

VU la lettre d'observation du 6 janvier 2017 de la société DECONS au projet d'arrêté préfectoral 

qui lui a été notifié le 22 décembre 2016 ;



VU le message électronique de la DREAL du 27 janvier 2017 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 

2015 fixé par la directive 2000/60/CE et par le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion 
des Eaux du bassin Loire-Bretagne ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses 

fixées dans larrêté ministériel du 8 juillet 2010 susvisé et par le Schéma Directeur 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 

périodique les rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de 

l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l'environnement puis de 
déclarer les niveaux d'émission de ces substances dangereuses afin de proposer le cas 
échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses 
visées par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Considérant qu'au cours de la visite d'inspection des installations de la société DECONS sur le 
site du Vigeant, l'inspection des installations a constaté une diminution notable de l'activité : 

Considérant qu'il convient d’actualiser le classement des installations : 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Vienne, 

ARRETE : 

Article 1 : Portée de l’autorisation. 

La société Decons Aldevienne, dont le siège social est situé 1701 route de Soulac 33290 Le 
Pian Medoc doit respecter, pour ses installations situées sur le territoire de la commune du 
Vigeant (Le) au lieu-dit « Brame Faim», les prescriptions du présent arrêté préfectoral 

complémentaire qui actualise l'état des activités classées et complète et modifie les 
prescriptions applicables aux installations de l'arrêté préfectoral n° 2011-DRCL/BE-029 du 
25 janvier 2011. 

Article _ 2: Liste des installations classées concernées par une rubrique de la 

nomenclature des installations classées. 

L'article 1 de l'arrêté préfectoral n°98-D2/B3-255 du 6 novembre 1998 est remplacé par l'article 
suivant « 

  

  

  

Rubrique | AS, Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation | Volume autorisé 

Alinéa |AE, critère de classement 

D, 
DC, 
NC 

Installation de transit, regroupement ou tri de | Stockage et activités de 

27138-1 A métaux ou de déchets de métaux non récupération de déchets 6000 m° 
dangereux, d'alliage de métaux et d'alllages de 

de métaux où de déchets d'alliage de métaux résidus métalliques, 
non dangereux, à l'exclusion des activités et d'objets en métal. 

installations 
visées aux rubriques 2710, 2711 et2712. Supérieur ou égal à 1000 

La surface étant : m? 
1. Supérieur ou égal à 1000 m°         
  

   



  

4725 Oxygène (numéro CAS 7782-44-7). 
La quantité susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 
2. Supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 

200 t 

s6t 

  

4718 DC Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et2 
{y compris GPL) et gaz naturel {y compris 

biogaz affiné, 
lorsqu'il a été traité conformément aux normes 

applicables en matière de biogaz purifié et 
affiné, en 

assurant une qualité équivalente à celle du gaz 
naturel, y compris pour ce qui est de la teneur 

en 
méthane, et qu'il a une teneur maximale de 1 

% en oxygène). 
La quantité totale susceptible d'être présente 

dans les installations y compris dans les 

cavités 
souterraines (strates naturelles, aquifères, 

cavités salines et mines désaffectées) étant : 
2. Supérieure ou égale à 6 t mais inférieure à 

50 t. 

43,8 t 

  

2546 
Traitement des minerais non ferreux, 

élaboration et affinage des métaux et alliages 

non ferreux (à 
l'échelle industrielle) 

Traitement des minerais 
non ferreux, affinage des 

métaux non ferreux 

Production quotidienne 

20 ti 

  

2552-1 
Fonderie (fabrication de produits moulés) de 

métaux et alliages non-ferreux (à l'exclusion de 
celles 

relevant de la rubrique 2550) 
La capacité de production étant : 

1. supérieure à 2 ti. 

Fonderie de métaux et 
alllages non ferreux 

Production quotidienne 
20 ti 

  

  
2910-A-2) 

    
Combustion à l'exclusion des installations 

visées par les rubriques 2770, 2771 et 2971. 
A. Lorsque l'installation consomme 

exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de 

pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du 
charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle 

que définie au 
a) ou au b}i) ou au bjiv) de la définition de 

biomasse, des produits connexes de scierie 
issus du b)v) de la définition de biomasse ou 
lorsque la biomasse est issue de déchets au 

sens de l'article L541-4-3 du code de 
l'environnement, à l'exclusion des installations 

visées par d'autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles la combustion 

participe à la fusion, la cuisson ou au 
traitement, en 

mélange avec les gaz de combustion, des 
matières entrantes, si la puissance thermique 

nominale de 
l'installation est : 

2. inférieure à 2 MW   
Chaudières : 4*45 KW, 30 
KW et 25 k W., groupe 

électrogène : 480 KW, soit 
un total de 715 KW. Les 
fours impliqués dans 

l'affinage sont visés par 
la rubrique n°2552 

  
Total : 3,25 MW 

  
 



AS autorisation — Servitudes d'utilité publique 
À autorisation 
E enregistrement 
D déclaration 

NC installations et équipements non classés mais proches ou connexes des installations du régime A, ou 
AS 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 
installations ou les capacités maximales autorisées. 

Article 3 : Surveillance pérenne RSDE suite à surveillance initiale. 

La société Decons Aldevienne, dont le siège social est situé 1701 route de Soulac 33290 Le 

Pian Medoc doit respecter, pour ses installations situées sur le territoire de la commune du 
Vigeant (Le) au lieu-dit «Brame Faim» les modalités du présent arrêté préfectoral 

complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des rejets de 
substances dangereuses dans l'eau qui ont été identifiées à l'issue de la surveillance initiale. 

Au vu des résultats d'analyses obtenus lors de la phase de surveillance initiale, le présent arrêté 

prévoit que l'exploitant fournisse un programme d'actions et/ou d'une étude technico- 
économique présentant les possibilités d'actions de réduction des substances dangereuses 
listés à l'article 5. 

Les dispositions des articles 2 à 12 de l'arrêté préfectoral complémentaire du 25 janvier 2011 
sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes. 

Article 4: Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 
d'analyses. 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l'annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité 
selon la norme NF EN ISO/CEÏ 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque 
substance à analyser. 

Dans le cas où l'exploitant souhaïite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci 
doit fournir à l'inspection avant ie début des opérations de prélèvement et de mesures prévues 

à l'artice 5 du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la 
reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent 
intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 1 du 

présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités de traçabilité de ces 
opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté préfectoral n° 
2011-DRCL/BE-029, à son article 3 sur des substances mentionnées à l’article 5 du présent 

arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à cet article, sous réserve que la 
fréquence de mesures imposée à l'article 5 du présent arrêté soit respectée et que les 

modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance réalisées en 
application de l'arrêté préfectoral n°2011-DRCL/BE-029 répondent aux exigences de l’annexe 1 
du présent arrêté préfectoral complémentaire, notamment sur les limites de quantification. 

Article 5 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne. 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le 
programme de surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement 
dans les conditions suivantes :  



  

  

Durée de Limite de quantification à 

Nom du rejet Substance Périodicité chaque atteindre par substance 

prélèvement __ |par les laboratoires en uig/l 

Eaux pluviales 1 mesure par 24 heures Se référer à l'annexe 

ruisselant sur les 
aires de 

circulation, 
de manœuvre et 
sur les parcs à 

déchets, point de 
rejet N°2 (cf. 

dénomination 
articie 

5.3. de l'AP du 6 
novernbre 1998) 

Cuivre et ses 

composés 

Plomb et ses 

composés 

Zinc ef ses 

composés 

somme des HAP 

{comprenant indeno 

trimestre représentatives du 
fonctionnement de 

l'installation {/a 
durée peut être 

adaptée sur 
Justification de 

l'exploitant selon 

son activité) 

5.2 du document en 
annexe 1 du présent 

arrêté 

  (1,2,3-c,d)pyrène 

benzo(ghi)pérylène)         
  

Nota : Chloroalcanes C10-C13 : à évaluer qualitativement en cas d'utilisation d'huile de coupe 

pour l’usinage du métal 

() la surveillance pourra être abandonnée après avis de l'inspection des installations classées 

dans le cas où les conditions et/ou résultats d'analyses répondent aux critères de l'article 2 

et/ou article 3 de l'arrêté préfectoral (de surveillance initiale) susvisé 

Article 6 : Programme d'actions. 

L'exploitant fournit au Préfet sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté un 
programme d'actions dont la trame est jointe en annexe 2 intégrant les substances listées dans 

le tableau ci-dessous : 

  

  

Nom du rejet Substance 
  

Eaux pluviales Cuivre et ses composés 

ruisselant sur les 
aires de circulation, 

de manœuvre et 
sur les parcs à 

déchets, point de 
rejet N°2 (cf. 

dénomination article 

5.3. de FAP du 6 
novembre 1998) 

Plomb et ses 
composés 

Zinc et ses composés 

somme des HAP fcomprenant 

c,d)pyrène benzo(ghi)}pérylène)     indeno (1,2,3-   
  

Les substances visées dans le tableau ci-dessus dont aucune possibilité de réduction 
accompagnée d'un échéancier de mise en œuvre précis n'aura pu être présentée dans le 

programme d'actions devront faire l’objet de l'étude technico-économique prévue à l'article 5. 

Article 7 : Remontée d’informations sur l’état d'avancement de la surveillance des rejets. 

Article 7.1 : Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets. 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 4 du présent arrêté sont saisis sur 

le site de télédéciaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont 
transmis trimestriellement à l'inspection des installations classées par voie électronique.



Article 7.2 : Déclaration annuelle des émissions polluantes. 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 4 du présent arrêté 

doivent faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets quel que soit le flux annuel rejeté. Ces déclarations peuvent être 
établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute 
autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection. 

Article 8 : Sanctions. 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
lapplication des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code 
de l'Environnement. 

Article 9 : Délais et voies de recours 

La présente décision peut être déférée à ia juridiction administrative : 

+ par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un 
délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision. Toutefois si 
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 

l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l’expiration 
d'une période de six mois après cette mise en service ; 

+ _ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle ia décision leur a été notifiée. 

Article 10 : Publication 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur : 

1° — une copie du présent arrêté est déposée à la mairie du Vigeant (Le) et peut y être 
consultée ; 

2° — une copie du présent arrêté sera affichée pendant une durée minimum d'un mois à la 

Mairie du Vigeant (Le). Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par 
les soins du Maire et adressé au Préfet ; 

L'arrêté est également publié sur le site internet de la préfecture (rubriques « politiques 

publiques — environnement, risques naturels et technologiques — installations classées - 
industrielles ») qui a délivré l'acte pour une période identique. 

3° — le même arrêté est affiché en permanence de façon visibie dans l'installation par les soins 
du pétitionnaire ; 

4° — un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans tout le département ou tous les départements intéressés. 

Article 11 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture de la Vienne, le maire du Vigeant (Le) et le directeur 
régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à :  



- M. le Directeur des établissements DECONS — 1701 route de Soulac 33290 Le Pian Medoc. 

Et dont copie sera dressée : 

- aux Directeurs Départementaux des Territoires, des Services d'incendie et de Secours, au 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé et au Directeur Régional de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 

et au maire de la commune concernée : Le Vigeant. 

Fait à POITIERS, le 27 janvier 2017 

Pour la préfète et par délégation, 

Re 

Emile SOUMBO 

  



ANNEXE 1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

{joindre l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009) 

  

- Ve peur Être 48 

à mou arrêté an dote den 

  

Pour la Préfète 

   



ANNEXE 2 - Trame du programme d'actions (modèle à remplir par l'exploitant) 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mesures et des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable 

indispensable À la réalisation du programme d'action ci-après. 

4. Identification de Pexploitant et du site 

Nom et adresse de l'exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le programme 
d'action au sein de l'établissement] 

- Activité principale du site et référence aufx) secteurs d'activité de la circulaire du 86/01/08 (indiquer 
le secteur ou saus-secteur correspondant de l'annexe 1} 

- Bite visé par l'AM du 29/06/04 : si oùi pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 
Nom et nature du milieu récepteur {milieu naturel ou step collective de destination, 

En cas de rejet raccordé, préciser là date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du 
gestionnaire du réseau d' assainissement du pragramme de surveillance pérenne, 
-__ Milieu déciassé ou non, préciser le(s) paramêtre(s) de déciassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d'information utilisées {étude de branche, centre technique, 
bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre 
site, résumé technique des BREF, autre) 7 

Nota : des infammations sont peut-être accessibles auprés de vos organisations professionnelles, par 
exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes 
IETI vw lesagencesdeleaufn) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 
pr onneene httpffaida.ineris.frbrefindex hi). Les fiches technico-économigues élaborées par 
PINERIS sont disponibles à à partir : partir du lien “suivant hip: Hrsde.ineris.fr. 

  

3, Identification des substances visées par le programme d'actions (tableau 1} 

Note : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 
2011 l'exploitant pourra dans son intérêt, intégrer à ce programme d'acéon foute substance 
quantifiée lors de la surveillance initiale, 
Lister à minima les substances visées par Je programme d'actions. 

 



  Nom de fa] Classement en] Critère ayant} lux La valeur finite d'émission (VLE) existante dans Îà réglementation 
substance substance conduit & a] massique {arrêté préfectoral et arrèté ministériel) ét, pour les sites visés par 

dançgéreuse séléction dans! moyen l'érrété ministériel du 29/0604 modifié, l& niveau d'émission 
pricritaire, B programme! annuer en eësoslée aux meilleurs techniques dispodibles dans (8 BREF 
prioritaire où] action où gant? considéré (BAT-AËL) pour cette substance estelle respectée 7 

pertinente l'étucie 
techno 
évünomtique: 
  

        
  

  

  

            

Valeur de fa YLE et} Valeur de IRBÂT-AEL | Valeur aciyele dans 
référence du texte le rejet 
Concentration Concentration 

moyenne et maximale 
Aux journalier Rux journaïler moyen 

Et maximal 
Aux spédfique moyen Hux spécifique 
et maximal sl moyen et maximal si 

disponible “isponible 

Respect: | Pas de Respect: | Pas de 5 Î 
guinan [VE guFnan | BAT-AEL 

disponible disponible     
  

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l'objet d'une fiche constituant le 
programme d'action, 

1 Tableau de synthèse (tableau 2): 

Note : tableau à remplir à partir de la fiche substance {une the d'actions établie selon fe modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 
tableau 1 ci-dessus. Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans 
ce fableati. Lister à minina les substances visées par le programme d'actions, 

  Pour chaque substances, 

  

  

une des deux cojonnes au 

Moins doit 
récessairement être 
renseignée. 

Non tie ta Sélectionnée | Feralohfet Classement | Pourcentage | Hux après | Flux évité en |'Échéancier 
substünce par té d'une étude {en substance! d'abattement | action gfan -_ | possible 

proégrèmine |teclniso dangereuse | giohal fnférieur au {sous Forme 
d'aétiôi éconcmique | prioritaire, attente seit dé fa tie tlate) out 

prioritaire où colénne B daté effective 
pertinente {critère sFaction déjà 

Pr'ogréeninne réalisée 
iaction] 

Ouion 

                    
  

  

lle flux massique moyen annuel est calculé avec les résultats dis la campagne de mesures à partir de la moyenne arithmétique 
des flux massiques annuels disponibles calculés selon la règle suivante ! produit de la concentration moyenne et du débit 
annuel calculés cemme suit: concentraion moyenne sur l'année = (CixDt + CAD2 … + Cnx Dni{ (Dix D2+...+ Drÿ où n 
est ie nombre de jour où des mesures de concentration et de débli sont disponibles; débit annuel = K{D1+ D2+...* nn y* 
nombre de jours de rejet surl'année oë nr estle nombre de mesures de débit disponible 

2 fux annuel caiculé à partir des mesures de surveillance Initiale sur l'année de démarrage de la surveillance pérenne en 
l'absence d'action de Hmiation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence à définir st une ou des 
acton(s} de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quanifiables 

* valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la première 
colonne « Valeur de fa VLE et référence du texte »  



  

| Fiche d'actions pour la substance 4 
  

Mes : 
Les actions dé alsées av an cours ah vue do fa réduction où de fe suguression des subsances 
dangoreuses veamris Gs acrans d'amélorarion de & quañré des FRfcts SAUOUX peur les paramènces 

d'aurosurodinco doien &pe irégréss â ce progamme d'acrion sis gañs Dousonr êve asrirés 

au mesurés sil non cr déjà mise en œuuwre. 
L'osplorrent doit pésonie dars @ rehicen ci-dessous routes fes acrins qu'il a envisagées même sf 
calles-ci ne son Des l'etonues au tre du présent pragranme d'actions, 
Sane mêsne acriar a pour offer d'eberne pâsious subsrances. cefe-ei dar Aire frrégrée dans 

chacune des fees rofanvos aux dFférenres SLÈS1ances, 
L'anairse dos sourires de râdueren camparanieamant aux MT D qu'a au Sremende au soir au bien 
de fanecrannemeont Losre dre usée pour ronsobrer ls rableaux SiÂans. 

  

  

à u Brie) pote 6) . 
fetbres menies gocess rcionristans, sou amont draege de zone pallies 

parts sales sea autres, 
  

Action N°1 
fcbatinthe spmression rca tafamiet enévementdéohet airs 
  

Loncentetb navant action en Lo 
Larcenhetin mopanneanmall av année début de surailerce pérenne sines d'écfes 

de fiston de refais dla Ethan TÈ Rs er Œiire 
FES ae auras és de idees défini action de 

aufincenass ar cas stquantehle 
Larceakeiet 

        
  

Fluxannuel Grariee ABrance sièfriks Sur dt CUP FUEL 
avantaction eng /an 
  

Flux spécifique avantaction e ng/unié de production 
  

Concertation agrée actbn en pol 
SuricerbenRRUrs Anar er Eure Jen 0j amer 
  

Pourcs nage 
Fuxaprèeacionen g an dabate ment   
  

Puxepécifique apésactionen uns de production 
  

Coût d'nvestisc ment 
  

Coitannuelde fonctionnement 
  

Solution dE éalsée : ouFnon 
  

s, amas Sun æékectonnée par tekpbiantau programme d'action: 
Cire 
  

devantfaie l'objet d'inestigationsappmobndes étude 
ischnicc-économiquei: ouinon 
  

Solitionermengée mais nonretente 

  

    
Paiondu cho ie 
  

Éate de réaleaton pevLe où efictie 
  

Aute @euteiance jou paatètrespoluants DOS, MES, etc... 
consommratond'eau, déchets énergie impacés,en pusouen moins, par 

factbnenemgée, préceion sur & nature de cet impact 
  

Commentaires 
  

  

Encæ de mcorkementa une station d'épuratoncolèctte, l'abatementeat-il 
resus pour haubetance constléée ? Si oui, pécieer ahatteme nten 4.       

Snthèse pour & subetncs À : 
Résulat d'abattement global attendu et concentration finak de & substance dans & rekt firaltobtenus 
par mise en œuvredes actions sékctbnnées et raisons duchoi, échéancier possbie. 

  

“si ces informations ne sont pas disponibles action p& action, elles peuvent être intécrées dans 
synihèse par substance et exprimée en ahattement global. À défaut, cs actions devront fare l'objet 
de l'étude technico-économique. 
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‘Annexe: 5: 

Prescriptions techniques applicables aux 

opérations de prélèvements et d’ snavees 
| Rectificatif annexe. 5 version ‘du 251041 2072 

- Vu pour être annexé 

à men ervèté ex date da 

Pour la. Préfète 
et par dé poste 

Le Secré 
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